TITRE : LES TRANSFERTS  DE TECHNOLOGIE DANS LES ENERGIES : QUELLES PISTES POUR LE MAROC ?

Préparé par :   SANOGO Aly Balé   
alybale2000@yahoo.fr 

Directeur de thèse : Hassan BOUGANTOUCHE  

Affiliation : Faculté Des Sciences Juridiques, Economiques Et Sociales De Mohammedia.

Laboratoire de Recherche en Performances Economique et Logistique
Axe retenu: Innovation et développement et diffusion de technologies « vertes »
Résumé :  le Maroc veut devenir un pôle des énergies renouvelables d’une part réduire sa dépendance extérieure et d’autre part en faire un levier du développement économique. Cela passe par la mise en place d’une industrie locale des énergies renouvelables. Et cela passe par l’acquisition des savoir faire et connaissance technologie. 
Comment éviter au Maroc les erreurs passées dans les politiques publiques de sorte à favoriser la naissance d’un tissu industriel local dans les énergies renouvelables sans pour autant être dépendant de l’extérieur technologiquement?

Notre objectif est de proposer des pistes que le Maroc pourra suivre pour réussir sa mutation énergétique.

Les repères théoriques de ce travail sont axés sur les théories de Transfert de Technologie, théories des firmes multinationales, économie industrielle , le marché et secteur des Energies Renouvelables etc., politique industrielle  à mettre en place par le Maroc etc. 
Mots clés : Firme multinationale, énergies renouvelables , transfert technologies, transfert de savoir faires, licences

Classification JEL : F23, Q28, Q41, Q55

« LES TRANSFERTS  DE TECHNOLOGIE DANS LES ENERGIES : QUELLES PISTES POUR LE MAROC. »
Après indépendance, le Maroc s’est fixé au début des années 60 comme objectif d’une part de diminuer la trop grande spécialisation de l'économie dans les activités agro minières et d’autre part, créer un secteur industriel fort capable de rompre la dépendance économique et sociale de l’extérieur. A cet effet un appui particulier a été fait au  secteur textile et automobile avec la création de la Société Marocaine de Construction Automobile (SOMACA). 

Malheureusement sous l’effet de la crise européenne et de la compétition asiatique, l’industrie textile marocaine est en net baisse. L’échec est visible l’industrie textile cherche un deuxième souffle et l’industrie automobile n’a jamais pu dépasser le seuil de l’assemblage. Le Maroc reste toujours dépendant de l’extérieur.

Comme dans ces deux secteurs, le Maroc importateur de plus de 95 % de ses besoins énergétiques, avec une consommation toujours croissante estimée à 5% par an, ambitionne de devenir un pôle en matière d’ER à l’horizon 2020 en produisant tout d’abord pour sa consommation propre mais aussi  une part destinée à l’exportation. 

Dans un tel cadre il s’est fixé comme objectif d’intégrer au mix énergétique les énergies renouvelables. L’installation de parcs solaires et éoliens sur toute l’étendue du territoire marocain portera à 42% la part des EnR dans le total de production électrique à l'horizon 2020; grâce aux programmes 2000 MW solaire, 2000 MW éolien.

 Réussir la  transition énergétique, réduire la dépendance énergétique du Maroc vis-à-vis de l’extérieur passe indéniablement par l’acquisition d’un savoir faire local dans le domaine des énergies renouvelables.

Comment éviter au Maroc les erreurs passées dans les politiques publiques de sorte à favoriser la naissance d’un tissu industriel local dans les énergies renouvelables sans pour autant être dépendant de l’extérieur technologiquement?

La mise en route du projet aussi ambitieux que prometteur nécessite un minimum de condition quand à sa réussite.  S’est entre autres une volonté claire de l’État avec la mise en place d’une politique industrielle cohérente et visionneuse, une main d’œuvre qualifiée, l’investissement des nationaux dans le secteur, l’implantation des firmes internationales, et la multiplicité des relations entre les acteurs.

Les repères théoriques de ce travail sont axée sur les théories de Transfert de Technologie, théories des firmes multinationales, économie industrielle (marché et secteur des Energies Renouvelables etc.), politique industrielle etc. 

Notre objectif est de proposer des pistes que le Maroc pourra suivre pour réussir sa mutation énergétique.
Ainsi nous allons donner d’une part une brève définition du transfert de technologie tout en parlant des différents vecteurs de transfert de technologie dans les énergies renouvelables et d’autre part donner un aperçu des FMN des énergies renouvelables et finir sur les propositions pour le Maroc.
I. LE TRANSFERT DE TECHNOLOGIE
 Le transfert de technologie est définie comme le mouvement des techniques et des technologies reliées au savoir-faire entre partenaires, (individus, institutions et entreprises) afin d'améliorer les connaissances et l'expertise d’au moins un partenaire et de renforcer la position concurrentielle de chaque partenaire. Le transfert de technologie se produit à toutes les étapes du processus d'innovation technologique, de l'idée initiale jusqu'au produit final. Ces processus intègrent des fonctions multiples, y compris la recherche et le développement, la conception, l'ingénierie de production, la fabrication, la commercialisation, et d'autres activités à valeur ajoutée dans un réseau complexe contenant plusieurs boucles de rétroaction (Kline, SJ, et N. Rosenberg).
Le Groupe de travail III du Groupe d’experts intergouvernemental des Nations Unies sur l’évolution du climat (GIEC) définit le transfert de technologie comme étant : « Un vaste ensemble de processus qui englobent les échanges de savoir-faire, de données d’expérience et de matériel pour l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ces changements et ce, parmi différentes parties prenantes telles que les gouvernements, les entités du secteur privé, les organismes financiers, les organisations non gouvernementales (ONG) et les établissements de recherche et d’enseignement. L’acception du transfert de technologie dans ce Rapport est donc beaucoup plus large que dans la CCNUCC. Le terme large et global « transfert » comprend la diffusion de technologies et la coopération technologique entre pays et dans les pays. Il englobe les processus de transfert de technologie entre pays développés, pays en développement et pays à économie en transition. Il englobe le processus qui consiste à apprendre à comprendre, utiliser et reproduire la technologie, y compris la capacité de la choisir et de l’adapter aux conditions locales, ainsi que de l’intégrer aux technologies autochtones
. »
La définition la plus répandue du transfert technologique est celle donnée par Harvey Brooks. "Procès par lequel la science et la technologie sont diffusées à travers l’activité humaine selon les composantes verticales et horizontales".

II. INDUSTRIE MONDIALE DES EOLIENNES ET PV 
1. INDUSTRIE MONDIALE DES EOLIENNES : LE TOP 10 DES FABRICANTS 
Dans la compétition  mondiale de l’industrie des turbines à vent l’Europe  continue d’être en position de leader en dépit d’une érosion relative de ses parts de marché. Les différents grands compétiteurs, sont (Vestas, Enercon, Gamesa, etc.). Durant la dernière décennie, on a assisté à l’émergence des turbiniers chinois  (Goldwind, Guodian United Power, Mingyang) qui font leurs apparitions dans le TOP 10 des turbiniers en termes de raccordements en 2013 contre seulement un seul fabricant (Goldwind) en 2006. 
Figure 1 : Part de marché des 10 premiers turbiniers (top10)  dans le monde en 2013 en fonction de la puissance installée.
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(Source : BTM Consult ; 2014)
Vestas (Danemark) demeure à la  1ère place depuis une décennie grâce à ses éoliennes dont le rotor dispose du  diamètre le plus important (Vestas V164: rotor 164m, longueur pales 80m, capacité 7MW). 

2. TOP 10 DES FABRICANTS DE PV
La chine compte 5 fabricants  dans le top 10, Taiwan (3), fisrt solar représente les USA et Canadian Solar complète la liste. Il faut dire que ce classement est très changeant, l’instabilité du marché, combinée à l’immaturité du produit laissent toujours la possibilité à des nouveaux venus de grignoter des places dans le TOP 10. Seule trois (3) fabricants (Trina solar, First Solar et Yingli Solar)  présents dans le TOP 10 en 2009 se maintiennent dans le classement 2013.
Le top 3 (tous Chinois) des fabricants produit plus de 15 % des cellules de l'industrie en 2013, la réduction des coûts du silicium à 0,55 $ par watt explique la présence massive des fournisseurs chinois dans le top 20 en 2013. Jinko solaire a été le premier fournisseur important à descendre sous la barre de  0,5 $ par watts. 

Figure 2 : Top 10 des producteurs de cellules solaires photovoltaïques pour 2013
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Source: NPD Solarbuzz PV Equipment Quarterly, January 2013

III. LES VECTEURS DE TRANSFERT DE TECHNOLOGIES DANS ENR 

1. LE COMMERCE D’EQUIPEMENTS DE PRODUCTION
Le commerce international  facilite la diffusion des technologies entre les pays par l’entrée de nouvelles technologiques achetées (machines, les investissements étrangers et de personnel qualifié) ; (Grossman et Helpman, 1991; Keller et Acharya, 2009). Ainsi l'ouverture et la participation étrangère favorise le transfert de technologie l'importation et l'absorption des technologies et leur impact sur la performance économique d’un secteur industriel donné.

2. CIRCULATION DES EMPLOYES
Les migrants peuvent jouer un rôle majeur, en particulier les professionnels qualifiés en tant qu’agents de développement faisant le lien entre des pays d’origine et des pays de destination. À cet égard, la contribution des diasporas en matière de transfert de technologie, d’acquisition de compétences et d’échange de connaissances pourrait s’avérer bénéfique pour leurs pays d’origine à travers les réseaux d’échange de savoirs des diasporas, qui regroupent des professionnels expatriés hautement qualifiés  (UNCTAD/LDC; 2012).

Les entreprises photovoltaïques chinoises ont grandement bénéficié du capital, des réseaux professionnels, et du savoir-faire apportés par des cadres qualifiés ayant travaillé ou effectué leurs études à l’étranger. Ainsi, le fondateur et ex PDG de Suntech, a étudié à l’Université de New South Whales en Australie, puis travaillé dans une entreprise photovoltaïque chinoise, Pacific Solar.

3. LES LICENCES 
La cession de licence est un autre canal possible de transfert de technologie, visant directement au transfert de la connaissance dissociée de tout support physique.

Les grands fabricants d’éolienne sont souvent réticents à transférer de la technologie  par le canal des licences exclusives à des entreprises des pays en développements. La crainte de transférer à une entreprise qui pourrait être un concurrent disposant de faibles coûts des facteurs de productions (Joanna I. Lewis 2011). Par conséquent, les fabricants des pays en développement obtiennent souvent la technologie des entreprises éoliennes plus petites qui ont moins à perdre en termes de concurrence internationale, et plus à gagner en droits de licence.

Toutefois, les turbiniers sont disposés  à céder sous  licence des modèles technologique dépassés souvent de plus petites tailles de turbines ou ayant un plus faible rendement (la théorie du cycle du produit de Raymond Vernon 1966, 1971 et 1977). Par ailleurs les technologies transférées sont soumises à des restrictions contractuelles d’exportation interdisant la vente de turbines en dehors du marché dans lequel le récepteur à une filiale.

4. LE TRANSFERT DE TECHNOLOGIE PAR LES IDE : REVUE DE LA LITTERATURE ECONOMIQUE 
L’existence d’une multitude d’études sur le rôle de l’IDE en tant que moyen de transfert de technologie montre à la fois l’intérêt et la complexité du sujet pour les économistes.

La théorie de la diffusion technologique (Mansfield 1961, Metcalfe 198
) L’investissement innovant possède la particularité d’avoir des effets positifs en matière d’apprentissage, au delà de la firme responsable de sa mise au point (Spillovers). Ce mécanisme d’imitation, produit des externalités positives au niveau de l’industrie adoptive potentiels toute entière (Mansfield 1961, Callon 1992)
.
Lorsqu’une entreprise explore une voie nouvelle, stabilisant un objet technique pour elle même, elle ouvre du même coup une option technologique nouvelle à d’autres entreprises qui peuvent alors l’inclure comme une option dans leurs calculs stratégiques. Dans cette perspective, les droits de propriété intellectuelle engendrent une adoption mécanique de la technologie par ses utilisateurs.

5. LES RACHATS D’ENTREPRISES ET COMME VECTEURS DE TRANSFERT DE TECHNOLOGIES
Bien qu’étant moins souligné par la littérature sur les transferts de technologies, Le monde assiste aujourd’hui  à l’arrivée d’un nouveau mécanisme de transfert technologique dans lequel les pays en développement rachètent des entreprises de pays développés sous forme de fusion & acquisitions. Celui-ci s’accompagne toutefois d’un risque de concentration mondiale, notamment dans le secteur éolien, la Chine, l’Inde et le Brésil ont beaucoup eu recours à ce model pour acquérir des technologies et savoir faire  et par la même accéder a des nouveaux marchés.

Ainsi  Suzlon et Goldwind ont  débuté leurs opérations sur la base de licences, et plus tard sont devenues actionnaires majoritaires respectivement de  REpower et  Vensys. En revanche, les grands conglomérats coréens Daewoo industriels et STX utilisés les fusions et acquisition  pour obtenir la  technologie d'éolienne dès le début, par  l'achat des firmes américaine DeWind et néerlandaise Harakosan Europe BV respectivement.

IV. L’INTEGRATION INDUSTRIELLE DANS LES ENERGIES RENOUVELABLES
1. L’INTEGRATION INDUSTRIELLE DANS LE SOLAIRE AU MAROC
L’étude  mener par la banque mondiale estime la capacité d’intégration dans le solaire de 30% cette valeur a été revue a la hausse par une étude du ministère Marocain de l’énergie qui porte ce chiffre à 40%. Il faut savoir que ces chiffres concernent surtout les CSP. Le Maroc dispose à ce jour d’entreprise capable de réaliser un certain nombre de réalisation comme les travaux de génie civil, le câblage et la tuyauterie etc…Du travail de précision qui va tirer l’industrie marocaine vers le haut.

« Les expériences récentes des trois CSP réalisés en Afrique du Nord montrent que la majeure partie des équipements a été importée dans le cas de l’Algérie et du Maroc
 ». Le développement des centrales solaires à concentration de grande taille nécessite des capacités de production importantes dans plusieurs branches industrielles, notamment les industries du verre pour les miroirs, de l’acier pour les structures métalliques et autres équipements, ainsi que les industries électriques et électroniques. 
Le programme PROMASOL, par son appui aux capacités de productions et le  mécanisme de soutien financier connu sous le nom « Accompagnement à l’Industrie Solaire ou AIS» a  favorisé la naissance d’un tissu local dans les CES. Cette aide était  destinée à aider financièrement les industriels présentant des  projets d'investissement liés à la fabrication locale de chauffe-eau solaires. Le mécanisme a deux champs d’actions: en premier lieu, PROMASOL couvre 20% de toutes les dépenses
lié à l'achat et installation d'équipement; second axe, il rembourse jusqu'à 80% de toutes les dépenses relatives à la certification du processus de fabrication.
Ainsi,  trois producteurs de CSE locaux ont bénéficié de ce soutien initial, à savoir, Atcoma, Capsolair,  et First Metal, au moins deux nouvelles usines
pour la fabrication de chauffe-eau solaire ont été créés. A ces premiers, trois autres industriels ont finalement été ajoutées à savoir: Phototherme, Spolyten et Sococharbo. Moins d’un an après ce soutien ; tous les bénéficiaires ont pu de manière significative augmenter leurs ventes de chauffe-eau solaire: Atcoma (15,5%); Capsolair (22%); Phototherme et Sococharbo (13%), et Spolyten (108%).

L’absence d’un marché local capable d’absorber une certaine quantité importante des équipements diminue l’attrait pour que les firmes étrangères s’installent au Maroc.
Dans le secteur solaire photovoltaïque, une pléthore d’entreprise marocaine existe, mais elles sont toutes spécialisées dans la commercialisation des produits finis importer très souvent de chine ; à l’exception des toutes récentes entreprises installées au Maroc à savoir« Droben Energy ; PV industry  » une entreprise Espagnole  qui réalise une partie des panneaux sur place. 
En 2003, la part de marché photovoltaïque de la chine n’était que de 1,6% (REDP, 2008), Aujourd’hui elle est leader mondial du photovoltaïque avec une part de marché estimé a plus de 35% (ENF, 2010). Moins du tiers de la production de PV chinoise est installée en chine ; cela veut au moins dire qu’on n’a pas besoin d’un marché local fort pour avoir un secteur industriel concurrentiel dans les PV.

Un autre point fort de l’industrie chinoise et indienne dans les PV  a été celui des coûts de production faible. La main d’œuvre représente 1-2% des coûts de fabrication d’un panneau solaire en Chine, alors que cette proportion est de 5-10% pour les pays développés.

L’État marocain doit orienter c’est subvention vers la création des entreprises clé en main et joint-venture pour permettre l’émergence d’un secteur fort puisqu’il dispose d’une main d’œuvre relativement faible par rapport à l’Europe. Il faudrait aussi inclure l’intégration industrielle comme conditions dans l’attribution des marchés publics aux entreprises qui prennent part à l’appel d’offre.

2. L’INTEGRATION INDUSTRIELLE DANS L’EOLIEN AU MAROC
Les conditions sont propices à l’installation des éoliennes au Maroc, le vent est continu, unidirectionnel et souffle en permanence. Les éoliennes peuvent fonctionner 45% du temps" (en France, c’est plutôt 20%).  Le secteur évolue de 5% par an et  attire de plus en plus de firme multinationale. Bien que l’électricité produite par les éoliennes ne soit pas subventionner au Maroc comme cela ce fait en Europe ; le Maroc a opté pour une toute autre formule qui est celle de l’engagement de l’ONE  à racheter la production sur 20 ans. 

Les entreprises marocaines répondent absents dans le secteur de l’éolien qui ne cesse de s’accroitre année par année. Cependant l’intégration industrielle dans le domaine reste très faible. 

Le groupe français Delattre Levivier Maroc qui vient d’installer à Tit Mellil, dans les environs de Casablanca, une usine, première du genre à produire des mâts d’éoliennes au Maroc.  Cela n’est pas suffisant mais constitue un premier pas vers la création d’un tissu industriel national impactant  sur l'économie nationale en général et le développement de l'énergie éolienne en particulier.

Générant très peu d’emploi (Exemple à Akhfennir, dans le sud. Durant la construction du parc, ils furent jusqu’à 450 sur le chantier. Aujourd’hui, le parc éolien emploi, seulement une cinquantaine)
. Toutes les parties high-tech des éoliennes sont produites en Europe puis sont montées par la suite sur place
.  Aujourd’hui le Maroc opte  pour une nouvelle politique d’appel d’offre qui comporte, outre la composante de production de l'électricité, une intégration industrielle de la filière éolienne, ainsi que la promotion de la recherche-développement et de la formation dans ce domaine.

A cet effet le grand projet de 850 MW composé de cinq parcs éoliens (Tanger II (100MW), Boujdour (100MW), Tiskrad (300MW), Midelt (150MW), et Jbel Lahdid (200MW).). Les grands noms  de l’éolien (EDF, GDF Suez, Alstom, Nareva, General Electric, Siemens…) concours pour décrocher ce marché. L’objectif est d’accorder ce marché à une entreprise qui devra s’engager à créer une filière éolienne au Maroc afin de générer des transferts de technologies et à terme des centaines d’emploi à forte valeur ajoutée.
V. ROLE DE L’ETAT DANS LA POLITIQUE INDUSTRIELLE

1. POLITIQUE ET STRATEGIE DU MAROC 

Le changement technologique passe par  la mise en place des politiques et des institutions qui devraient donc orienter les directives dans le sens voulu. Il est possible de le faire en recourant à toute une gamme d’instruments basés sur des approches autoritaires (selon le principe ordonner et contrôler) ou sur le marché, ou encore sur l’information, la coopération, l’éducation et la recherche (CNUCED, 2009).

Il faut plus de volonté politique de l’État qui détient la clef fiscale, mais plus encore il peut trouver d’autres moyens d’impulsion ne nécessitant pas forcément de grosses dépenses et qui peuvent être très efficaces. En France, par exemple, pour développer l’énergie solaire auprès des entreprises, l’état leur offrait gracieusement le coût du diagnostic. 

Mais le rôle capital que doit jouer l’État Marocain est de financer la recherche-développement. Pour cela il faut absolument que les décideurs marocains  intègrent la logique qui veut que toute recherche est stratégique, dans la mesure où elle cherche à atteindre un but, en contournant au préalable les difficultés émergeantes. 

L’État peut seul contribuer au financement des projets risqués de grande envergure : il doit jouer un rôle assurantiel et incitatif, et diversifier les risques sur différents projets. L’état doit œuvrer donc à une réduction de la pression fiscale dans l’industrie des ENR de sorte à attirer les investissements dans ce secteur. Cela permettra une réduction des coûts des facteurs de production (travail et capital) et par la même favorisé la compétitivité international (Hassan BOUGANTOUCHE ; 2005).

 La compétitivité dans le solaire se joue sur une réduction des couts de production et les entreprises chinoises l’ont bien comprise.

2. LA THEORIE DE L’INDUSTRIE NAISSANTE
Le rôle de l’Etat consiste à encourager des industries à potentiel d’avenir et orienter les ressources vers les secteurs à haut potentiel de croissance future. Il appliquera donc des mesures incitatives afin d’attirer et facilité l’entreprenariats dans ce secteur.  Les nouvelles industries ne peuvent concurrencer les industries solides des pays avancés. Afin d’atténuer le poids de cette concurrence les gouvernements devraient appuyer temporairement les entreprises nationales le temps qu’elles prennent racines au niveau du marché local et pour tenir tête à l’international (PAUL KRUGMAN 1995, PERKINS et Al)).

La clef de la réussite du transfert de technologie dans les énergies renouvelables réside dans la capacité à élaborer une stratégie de développement industriel apte à emprunter et à filtrer ce qui vient des pays du Nord. Les nouveaux pays industrialisés (Singapour, Taiwan, Hong-Kong, Corée du Sud), à quelque différence près, constituent à ce sujet des cas édifiants.

3. LE MORCELLEMENT DES ENTREPRISES
L’intégration d’une entreprise à un secteur à forte technologie est devenue  aujourd’hui  très compliqué compte tenu des barrières économiques, juridiques et politiques. Cela est du d’abord à la concurrence des FMN mais aussi à des décisions politique
. Mais la barrière économico-concurrentielle est  celle qui nous intéresse dans le cas de la mise en place d’une industrie des énergies renouvelables forte dans les pays du sud en général et particulièrement au Maroc.

Face à toutes ces barrières, le Maroc pourrait adopter une politique de morcellement temporaire des entreprises dans la chaine de production des équipements des énergies renouvelables. C'est-à-dire qu’il faudra, pour la production d’un bien donné, procéder à une division technique du travail entre plusieurs entreprises selon la chaine de valeur de production.  Cela favorisera un apprentissage rapide des technologies.

4. PROPOSITIONS POUR LE MAROC

4.1. Favoriser le partenariat public-privé 

L’état Marocain doit œuvrer à mettre en place des partenariats pour le financement des projets en EnR. Ces partenariats public-privé (PPP) auront pour objet la mise en place et la gestion des projets visant à assurer un service public. Ainsi une part importante de l’investissement initial, du financement et des risques est partagée entre les partenaires du secteur public et privé. Cela va accroître la disponibilité des ressources financières colossales nécessaire au développement de projets de grandes envergures. 

4.2. Constitution obligatoire de coentreprises en contrepartie d’un accès au marché 

Pour accéder au marché chinois dans certains secteurs désignés, tels que la construction automobile ou la construction de matériel ferroviaire roulant, les entreprises étrangères doivent constituer des coentreprises avec les entreprises chinoises. L’autorisation de constituer une coentreprise ou d’exercer une activité peut dépendre de l’apport d’une technologie spécifique, voire de l’amélioration future de cette technologie. Dans certains cas, le partenaire ne peut pas être choisi librement et peut être un concurrent ou le partenaire d’une coentreprise concurrente. 

Dans d’autres cas, l’extension d’un investissement préexistant peut être subordonnée à la création d’un centre de R&D local ou à d’autres formes de transfert de savoir‐faire.

· Marchés publics 
Pour prendre part à des appels d’offres publics, les entreprises étrangères doivent garantir qu’une partie de leur production se fait au niveau local en y introduisant (des proportions pouvant  aller jusqu’à 50 % pour permettre l’intégration industriel estimé  potentiellement a 40%). Les sociétés étrangères doivent êtres tenues de travailler avec une entreprise marocaine, vers laquelle elles doivent transférer la technologie et son savoir-faire comme cela se fait en chine.

Le gouvernement doit sélectionner certains secteurs industriels qu’il juge stratégiques dans lesquels seront mises en place des stratégies de transfert de technologie, de localisation.

· Bureaux d’études 

Les  projets, en particulier la construction de machines et d’appareils, l’examen approfondi des dessins et modèles industriels par les bureaux d’études marocain est une étape obligatoire. Ces dessins et ce savoir‐faire sont susceptibles d’être employés ultérieurement dans le cadre d’autres projets visant à reproduire et à utiliser ce modèle. Outre le transfert d’une documentation technique détaillée, les entreprises étrangères devraient êtres tenues de former la main-d’œuvre afin que celle‐ci puisse à l’avenir concevoir les machines/appareils sans aide extérieure.
4.3. Certification et licences en contrepartie d’un accès au marché 

Les produits doivent être certifiés par un institut marocain de certification et doivent recevoir une licence de L’OMPIC avant de pouvoir entrer sur le marché marocain. Certaines procédures de certification nécessitent une inspection des usines de production dans les pays d’origine des détenteurs des droits. L’union européenne conditionne l’accès a sont marché à l’obtention des  normes de durabilité, de traçabilité … qu’est ce qui empêche le Maroc de recourir à ces mêmes pratiques ?

4.4. Créer des pôles de développement technologique à partir du copiage 
Selon la proposition de F. Perroux, la constitution de pôles de développement est une action innovatrice qui se caractérise par une démarche sélective dont la finalité est de dégager des produits qui s'accompagnent de l'invention de nouvelles techniques. Il s'agit de s'approprier et d'adapter des technologies développées par les sociétés occidentales. C'est sur cette base et sous réserve de choisir la stratégie qui convient à chaque cas, que nous pensons que toute appropriation et adaptation technologique passent par des pôles de développement choisis par les décideurs publics en fonction de leur compétitivité et de leur potentiel d'effets d'entraînement sur le secteur industriel. Une telle proposition ne constitue nullement une découverte. Certains pays comme la chine ou l’inde l'ont expérimenté sur le terrain. 

4.5. Financement de la R&D

Le financement de la recherche et développement doit être une priorité pour l’Etat marocain ainsi que les industriels du secteur énergétique marocain. Pour plus d’efficacité dans un contexte de manque de financement une coordination doit être mise en place entre tous les acteurs de la R&D pour éviter les doublons dans la recherche.

· Les postes de R&D imitatrice : captage technologique et rapatriement

La R&D imitatrice, correspond également à un "transfert" technologique, mais cette fois en sens inverse : du pays d'accueil en vue d'une adaptation dans le pays d'origine ou dans un pays tiers. Il s'agit de "postes d'écoute" chargés de suivre les avancées scientifiques ou technologiques effectuées sur place par des concurrents en situation de leadership technologique ou, plus généralement, par des chercheurs locaux (Florida, 1997 ; Gerybadze et al., 1997 ; Becker, 1996 ; Dörrenbächer & Wortmann, 1991). Ces postes visent à capter des technologies créées dans un pays donné pour les transposer ailleurs, selon une logique de "siphonage technologique", d'appropriation de rentes. Ils correspondent à un stade relativement précoce de l'internationalisation des activités de R&D (Serapio &Dalton, 1999).

La mise en place d’une bonne stratégie de veille technologique permettra de suivre les différentes évolutions dans la technologie des EnR. Ainsi les structures de veilles s’assureront de  rechercher, collecter, trier et traiter l’information, dans le but de la mettre à disposition pour une utilisation efficace des entreprises.

Le problème du Maroc est, cette volonté de jouer le rôle de bon élève en signant des accords commerciaux et conventions  dans lesquels il ne tire aucun profit. La Chine sans retenue copie les technologies qu’elle rapatrie sans ce soucier des possibles plaintes qui prendrait du temps à être arbitré devant l’OMC ou autres juridictions internationales.
4.6. formation
i. Reformer la formation 

Le problème de qualification des employés au Maroc est du entre autre à une inadéquation des formations dispensés dans les établissements avec les besoins des entreprises. Une reforme générale s’impose donc pour adapter le contenu enseigné aux besoins d’aujourd’hui.

ii. Parcs technologiques et incubateurs au sein des établissements de formation en EnR

Les incubateurs sont des structures qui répondent le mieux aux besoins des pays qui ont un faible système national d'innovation et une faible production technologique (Colombo and Delmastro, 2002).
Il peut proposer une palette de services aux créateurs d'entreprises : hébergement, conseils juridiques et financiers, analyse du business model, recherche de financements, formation aux entrepreneurs, accès privilégié aux laboratoires d'un établissement de recherche et d'enseignement supérieur, accès à un réseau de contacts.
Les incubateurs d'entreprises maximisent les chances de succès en s'attaquant aux causes les plus courantes d'échec de petites entreprises.
 CONCLUSION 
Notre études nous a montré que les transferts de technologies en provenances des pays développés s’effectue à travers deux principaux canaux : le commerce international d’équipements de production, en particulier de lignes complètes, et la circulation de main d’œuvre qualifiée recrutée dans la diaspora comme ce fut le cas de l’industrie chinoise. 

Le faible coût de la main d’œuvre et des facteurs de production permet aux entreprises locales d’avoir des avantages comparatifs leur permettant de tirer profit de ces technologies pour dominer le marché des cellules et panneaux photovoltaïques.

Par contre le secteur de l’éolien reste concentrer en Europe et il est de plus en plus difficile d’acquérir le savoir faire dans ce secteur.
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